PLAN DE DYNAMISATION ET DE DEVELOPPEMENT DU COMMERCE
DE CENTRE-VILLE 

DE CHATEAU-THIERRY
CAHIER DES CHARGES
PREAMBULE
La ville de Château-Thierry a déposé depuis 2011, trois dossiers FISAC concernant des travaux d’aménagement urbain, travaux réalisés à ce jour :

> La rénovation de la Rue Carnot (avril 2011)
> La rénovation de la Halle couverte (juin 2011)
> La rénovation de la partie haute de la Grande Rue (avril 2012)

Ces différents sites constituent la colonne vertébrale de l’hyper centre-ville et il est nécessaire, aujourd’hui, d’élaborer une stratégie globale de développement économique afin notamment d’accompagner les évolutions du secteur du commerce, de l’artisanat et des services.

La présente consultation a pour objet l’étude préalable à la mise en place d’une opération urbaine et plus particulièrement un « volet commerce » qui permettra de réaliser un diagnostic et de dégager les pistes d’actions collectives et individuelles à mener pour maintenir et revitaliser l’artisanat, le commerce et les services.

1. CONTEXTE DE L’ETUDE
1.1 Présentation du territoire de l’étude (Ville de Château-Thierry) 
1.1.1Présentation générale

Château-Thierry est une commune d’environ 15 000 habitants, qui se situe à 85 km de Paris et 51 km de Reims aux confins de trois régions que sont la Picardie au Nord, l’Ile de France à l’Ouest et la Champagne-Ardenne à l’Est. Administrativement, elle appartient à la Région Picardie et se trouve au Sud du département de l’Aisne. Elle est le siège de l’une des quatre Sous-Préfectures de son Arrondissement, qui regroupe environ 74 000habitants.
Elle est également la commune principale d’un Canton d’environ 30 000 habitants et représente la ville principale de la Communauté de Communes de la Région de Château-Thierry qui comprend 24 communes pour 32 000habitants.Château-Thierry fait, par ailleurs, partie intégrante du Pays du Sud de l’Aisne qui regroupe 124 communes et plus de 72 000 habitants.
1.1.2L’économie
La zone d’emploi de Château-Thierry totalise 71 000 habitants, dont 50% résident en zone urbaine. Un actif sur trois travaille en dehors du territoire, le plus souvent en Ile de France (zones de Paris, Meaux) et dans le bassin champenois (Reims, Epernay).

On note que la Ville se démarque de sa région au regard de l’emploi agricole avec un taux particulièrement élevé à 5% contre moins de 2 % dans le reste du Pays 

L’économie résidentielle, qui désigne les activités destinées à servir les besoins de la population est également plus présente que dans le reste de la Région Picardie.

Les emplois industriels regroupent une part importante de l’activité de Château-Thierry. Près d’un emploi industriel  sur deux appartient aux secteurs de l’agroalimentaire, de la métallurgie et de la chimie.

L’activité logistique s’est largement développée en raison de la bonne desserte du territoire (autoroute A4) et de la proximité de la région parisienne.

Le domaine d’activité de la construction est un autre point fort de la commune.

1.1.3 Le tourisme 
Château-Thierry fonde son tourisme sur son histoire locale ainsi que  sur ses sites de mémoire. La ville présente de nombreux monuments, tels la Maison Natale Jean de la Fontaine, le Musée du Trésor de l’Hôtel Dieu, le Vieux Château Médiéval ou encore le Monument de la Côte 204 construit en 1933 par les Américains pour commémorer  la Grande Guerre et la Seconde Bataille de la Marne.
Située dans la Vallée de la Marne sur la Route Touristique  du Champagne, Château-Thierry et les villages viticoles  qui l’entourent accueillent désormais un nouveau public intéressé par l’oenotourisme .
1.1.4 Le commerce

Avec un potentiel total de consommation estimé à 353,4 millions d’euros sur la zone de chalandise, le chiffre d’affaire de la Ville de Château-Thierry se répartit entre un pôle majeur (la zone Leclerc pour 131 M€) et deux pôles secondaires (la zone Carrefour  pour 54 M€ et le Centre-Ville pour 18 M€).

Au-delà de l’évasion hors de la zone de chalandise et des profondes et rapides  mutations que rencontre l’activité commerciale, c’est surtout le commerce de Centre-Ville  qui se trouve en perte de vitesse et par conséquence le plus affaiblit.
Partant de ce constat, la Ville de Château-Thierry a cherché des solutions pour y remédier.
Tout en conservant son usage initial, le Marché Couvert, situé au cœur de la cité, a été entièrement rénové pour accueillir deux cellules commerciales à forte potentialité. 

C’est également dans cet esprit que des travaux lourds de réhabilitation des voies commerçantes ou des infrastructures routières y menant ont été récemment entrepris. Les dernières réalisations en date ont vu la réfection de la Rue Carnot et de la partie haute de la Grande Rue ainsi que le réaménagement paysager de la Place Jean de la Fontaine et du carrefour de la Poste en  giratoires, pour fluidifier la circulation. 
1.2 Enjeux

Dans le cadre d’une réflexion sur le développement du centre-ville, la ville de Château-Thierry souhaite mettre en place une action structurante à destination des commerçants et artisans afin de dynamiser l’hyper centre qui semble se fragiliser depuis quelques années.
2. MAITRISE D’OUVRAGE
La Ville de Château-Thierry assure la maîtrise d’ouvrage de la consultation et de l’étude.
3. OBJET DU MARCHE
La présente consultation a pour objet l’élaboration d’un plan de dynamisation et de développement du commerce, de l’artisanat et des services.
A cet effet le prestataire devra réaliser une étude sur la faisabilité d’une Opération Urbaine par la mise en place d’un « volet commerce » sur le territoire de la commune de Château-Thierry.
L’objectif est de consolider les entreprises commerciales, artisanales et de services par la mise en œuvre coordonnée d’aides indirectes collectives (actions sur l’environnement immédiat, conseil, appui au groupement de commerçants et d’artisans ou au regroupement éventuel d’entreprises, actions d’animation ou de promotion de l’offre commerciale locale) et d’aides directes individuelles (réhabilitation et sécurisation du local d’activité, modernisation de l’outil de travail, aménagements destinés à faciliter l’accessibilité de l’entreprise aux personnes handicapées et aux personnes à mobilité réduite).
4. CONTENU DE LA MISSION
4.1 Objet de l’étude 
La Ville de Château-Thierry souhaite s’attacher les services d’un prestataire pour conduire une analyse de la dynamique commerciale et artisanale sur son territoire et dégager des axes de développement du commerce et de l’artisanat, afin de permettre aux élus de décider de l’opportunité de s’engager dans une démarche d’Opération Urbaine. 

La mission a pour objet la définition d’une stratégie de développement commercial et artisanal à l’échelle de la commune de Château-Thierry et plus particulièrement du centre-ville. 

Cette étude devra notamment : 

· réaliser un diagnostic commercial et artisanal afin d’identifier les potentialités et les leviers de développement (secteurs à soutenir en priorité) ainsi que d’identifier les menaces et d’anticiper les évolutions sur les prochaines années ; 

· déterminer l’opportunité de mettre en place une opération urbaine de type FISAC « volet commerce » ;
· faire ressortir les projets de développement et d’investissement des commerçants et artisans, afin d’estimer les besoins en matière d’aides directes aux entreprises ; 

· préconiser les actions nécessaires adaptées aux objectifs stratégiques et aux enjeux identifiés : projets d’aménagement urbains à mettre en place, actions collectives d’animation, de promotion et communication visant à fédérer les acteurs du commerce et de l’artisanat destinées à favoriser le regroupement des 2 secteurs d’activités du centre-ville (rive gauche / rive droite) ;
· définir et préciser la méthodologie de mise en place d’indicateurs de suivi des actions préconisées ;
· chiffrer financièrement et en temps (équivalent jour/homme) la mise en œuvre et le suivi des actions préconisées dans le cadre de l’Opération Urbaine. 

· réaliser un diagnostic de l’urbanisme commercial.
4.2 Contenu de l’étude 

Le prestataire devra impérativement dans son offre, expliciter pour chacun des volets ci-dessous :
· Les échantillonnages qu’il retient pour effectuer les diagnostics de chacune des enquêtes qu’il compte réaliser : nombre de questionnaires exploitables prévus pour valider un échantillon, type de passation des questionnaires, exhaustivité ou non, … 

· Le nombre de réunions qu’il prévoit de réaliser et les calendriers de mise en œuvre de chacune des actions notamment :

· la (les) réunion(s) de présentation de la démarche, de l’envoi des questionnaires et du diagnostic réalisé, auprès des artisans/commerçants 

· les réunions de rendu et de suivi avec le comité de pilotage 

· Le nombre et la forme des fiches « actions » 

· Le calendrier précis de mise en oeuvre des différentes actions 
Dans le cadre de l’opération urbaine, les volets « fonctionnement » et « investissement » devront être également prévus et chiffrés (en € et en équivalent jour/homme). Un premier chiffrage de l’ensemble des actions devra être réalisé. Celui-ci servira de base au dossier de demande FISAC qui sera déposé auprès des services de la DIRECCTE PICARDIE.
A minima, les différentes prestations suivantes sont demandées au prestataire : 
4.2.1 Un diagnostic commercial, artisanal et de services de la Commune de Château-Thierry
Il s’agira de présenter l’évolution des secteurs du commerce, de l’artisanat local et des services du territoire de la Commune de Château-Thierry, et de mettre en évidence ses atouts, ses faiblesses et les enjeux. 

Le diagnostic permettra notamment : 
· d’analyser les caractéristiques socio-économiques du territoire impactant l’activité commerciale ;
· de montrer le niveau d’équipement actuel de ce territoire (recensement exhaustif des activités existantes, y compris les marchés non sédentaires, répartition par secteur d’activité, état des vitrines et du local intérieur …) ; 

· de définir les zones de chalandise ; 

· d’identifier les locaux vacants : nombre, surface, équipements particuliers, évolution, état : à céder ou non, état du local au regard de la législation- accès handicapés, etc… ; 

· d’estimer le nombre de projets, la nature de ceux-ci et le montant des investissements;
· d’analyser les différents pôles commerciaux.
Le diagnostic devra notamment dégager précisément la géographie et la problématique du tissu commercial de la Commune de Château-Thierry mais aussi prendre en compte les spécificités de celle-ci.

Il sera réalisé notamment à partir : 

· de statistiques économiques, dont certaines seront fournies par la Chambre de Commerce et d’Industrie Territoriale de l’Aisne, la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de l’Aisne et d’autres sources à la charge financière du prestataire (INSEE…) ; 

· d’études déjà réalisées sur le territoire ; 

· d’entretiens avec les acteurs locaux ; 

· des résultats du questionnaire aux entreprises/commerçants/artisans de la Commune de Château-Thierry qui relèvent de l’opération visée.
4.2.2 Une enquête « consommateurs » 

Cette enquête aura pour but de connaître les habitudes de consommation des ménages par type d’achat, et d’analyser leurs besoins. 

Elle devra présenter notamment les données suivantes : 

· vérifier la cohérence entre l’offre commerciale et la demande des consommateurs ; 

· les principaux postes de dépenses des ménages ; 

· une évaluation de l’évasion commerciale ; 

· une évaluation de l’attractivité de la commune ;
· l’accessibilité aux commerces et services (circulation, stationnement…), ainsi que l’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite ; 

· l’état de la signalétique commerciale ;
· les besoins éventuels en matière de commerce non sédentaire (lieux, aménagements…) ;
· l’image du commerce auprès des consommateurs potentiels : 
· de la Commune de Château-Thierry, 

· du bassin d’emploi. 

Cette enquête sera réalisée : 

· sur la base d’un questionnaire soumis à l’agrément préalable du maître d’ouvrage et des personnes associées au comité de pilotage ; 

· selon une méthodologie à préciser (sondage, échantillonnage). Elle pourra dépasser le strict cadre du territoire de l’étude afin d’englober les ménages de la zone de chalandise. 
4.2.3 Une enquête auprès des commerçants et des artisans
L’objectif est de réaliser une typologie des commerçants et des artisans (âge, formation…) de leur outil de travail (niveau d’équipement des locaux, matériel de production, informatisation, chiffre d’affaires, mode de gestion…), de faire ressortir leurs projets d’évolution (développement ou réduction d’activité, transmission suite à départ à la retraite…), leurs besoins en investissement, ainsi que leur perception de l’environnement commercial. 

L’enquête devra notamment permettre d’estimer l’enveloppe potentielle nécessaire pour les aides individuelles (à partir de la quantification du nombre de projets d’investissement des professionnels, de leur volume en € et du type de projets). 

L’ensemble des artisans et des commerçants de la Commune de Château-Thierry seront destinataires de cette enquête. Le rendu de cette enquête devra être représentatif au niveau géographique et au niveau des activités. 

Le questionnaire devra, préalablement à son envoi, avoir été approuvé par le comité de pilotage. 

4.2.4 Entretien auprès de l’union commerciale « Les Boutiques de Château-Thierry »
Localement, il existe actuellement une association qui a un mode de fonctionnement et d’animation qui lui est spécifique.

L’objectif est de recenser auprès de l’association sa perception de l’évolution commerciale de la commune de Château-Thierry et les projets à venir en matière d’animation et de communication. 

A partir de ce recensement, le prestataire pourra proposer des actions ou idées nouvelles, visant à favoriser la dynamique commerciale du centre-ville.

Ces propositions devront être complémentaires aux actions déjà mises en place localement par l’association.
4.2.5 Une réflexion et des propositions sur l’évolution vers de nouveaux modes de consommation : les modes de consommation liés au numérique
L’évolution des modes de consommation, et notamment l’usage du commerce électronique a été peu développé par les acteurs du territoire, tant individuellement que collectivement. 

Il s’agira d’identifier les projets et les aides à développer dans ce contexte : aide à la mise en place de site de commerce électronique, regroupement des commerçants sur une plate-forme mutualisée, carte de fidélité électronique mutualisée, services de livraison mutualisée, etc….
4.2.6 Entretiens auprès du maître d’ouvrage pour définir éventuellement de nouvelles opérations d’aménagement
Il s’agit, dans un premier temps, de mesurer l’impact des travaux réalisés sur les 3 sites pour ensuite identifier de potentiels et futurs projets d’aménagement urbain susceptibles de dynamiser le centre-ville. 

Le prestataire proposera notamment des actions relevant de l’urbanisme et précisera leurs incidences sur l’activité commerciale. Pour ce faire, le prestataire prendra en compte les diverses composantes du territoire, celles connues et à venir (projets de développement commerciaux, etc…). 

Il pourra utilement s’appuyer sur les documents existants que le maître d’ouvrage s’engage à mettre à sa disposition.
 L’ensemble des résultats seront impérativement croisés avec ceux obtenus dans des territoires ayant mené une opération FISAC (approche comparative).
4.2.7 Un Diagnostic de l’urbanisme commercial

Il s’agira d’analyser l’organisation spatiale de l’équipement commercial de la commune en détaillant une analyse par rue ou espace commerçant afin de mettre en évidence :
· le niveau de lisibilité de l'offre commerciale ;
·  le positionnement du linéaire commercial par rapport aux flux routiers existants et à venir, aux zones d'habitat actuelles et en projet ;
·  le degré d'attractivité des espaces publics à caractère commercial (stationnement, cheminements piétonniers) ;
· le degré d'interactivité offre commerciale - service au public ; ainsi qu’un diagnostic de commercialité des surfaces commerciales ;
· l’adaptation du plan de circulation ;
· le niveau d’adaptation de l’offre en stationnement : sur les plans quantitatifs (ratio places/nombre de commerces), qualitatifs (adaptation du stationnement à la typologie des achats), d’accessibilité (notion de distance psychologique) et de rotation de places.
Par ailleurs et pour accompagner les éventuelles interventions publiques, le prestataire devra obligatoirement examiner :
· l’impact des mutations urbaines en cours et à venir sur l’organisation commerciale ;
· les opportunités foncières stratégiques permettant de soutenir les mutations commerciales à venir ou de corriger les déficits d'attractivité actuels ;

· les espaces fonciers et bâtis à potentiel commercial pour l’accueil de nouvelles activités ;
· les montants des loyers actuels des baux commerciaux et estimer les effets de la charge représentée par le foncier bâti sur ceux-ci;

· l’ensemble des outils juridiques permettant de maîtriser le patrimoine commercial (opération mixtes habitats / commerces, ZAC, droits de préemption des fonds et murs commerciaux, intervention sur les locaux commerciaux vacants, etc…).
4.2.8 Elaboration d’un plan d’actions 

Après réalisation de la phase de diagnostic et d’enquêtes, il s’agit d’élaborer un plan d’actions de redynamisation du tissu commercial et artisanal à mettre en oeuvre, comportant une estimation détaillée des engagements budgétaires et en temps nécessaires ,concernant : 

· les opérations collectives de communication, de promotion et d’animation ;
· les aménagements d’urbanisme commercial (accessibilité, signalétique…) ;
· les aides directes aux entreprises (individualisées par bénéficiaires et co-financeurs) 

· le repérage d’une offre complémentaire à implanter (sédentaire ou non) ; 

· l’accompagnement des chefs d’entreprises (formations, recherche de locaux, transmission…) 

· etc… 

Les propositions d’actions devront être présentées sous forme de fiches actions précises indiquant le maître d’ouvrage, le périmètre, le descriptif et les objectifs de l’action, son plan de financement, le calendrier prévisionnel de réalisation, les indicateurs d’évolution pertinents.
5. DEROULEMENT ET SUIVI DE L’ETUDE
5.1 Le pilotage de l’étude
Le suivi de l’étude sera assuré par un comité de pilotage comprenant : 

· le Maire de la commune de Château-Thierry  
· l’élu en charge du commerce, de l’artisanat et des services
· la DIRECCTE Picardie

· le Conseil Régional de Picardie

· le Conseil Général de l’Aisne

· la Chambre de Commerce et d’Industrie de l’Aisne

· la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de l’Aisne
La maîtrise d’ouvrage est assurée par la Commune de Château-Thierry (Tél : 03 23 84 86 86). 

Ce comité de pilotage se réunira à chaque étape importante de l’étude, à savoir : 

· pour le lancement de l’étude (installation du groupe de suivi, définition du calendrier de déroulement de l’étude, identification des personnes ressources, approfondissement des volontés et attentes locales, validation des questionnaires) ; 

· pour les étapes de validation nécessaires et à la demande du maître d’ouvrage ; 

· pour la présentation des résultats des enquêtes commerçants artisans et consommateurs ; 

· pour la réception de l’étude : présentation des préconisations d’actions. 

Le prestataire s’engage à fournir au référent technique de la Commune de Château-Thierry, les documents de préparation des réunions du comité de pilotage au moins deux semaines à l’avance. 

Le commanditaire s’engage à mettre à disposition du prestataire retenu toutes les informations dont il a connaissance et qui pourraient être utiles à la réalisation de l’étude. Il s’engage à faciliter les contacts auprès de l’ensemble des personnes ou organismes sources.
5.2 Délai d’exécution 
L’étude devra être achevée dans un délai de 5 mois à partir de la passation de la commande. 

Dans le cadre de son offre, le prestataire proposera un calendrier de réalisation de l’ensemble de sa prestation. 

5.3 Les éléments mis à disposition 
Un soutien sera assuré par le Directeur Général des Services de la Commune de Château-Thierry. 
La Commune de Château-Thierry s’engage à mettre à disposition du prestataire toutes informations en sa possession susceptible d’être utiles à la réalisation de sa mission. En outre, la Commune de Château-Thierry facilitera les contacts avec l’ensemble des personnes publiques ou privées éventuellement concernées. 

Le prestataire retenu travaillera en étroite collaboration avec les élus de la Commune de Château-Thierry et les membres du comité de pilotage. 
6. RENDU DE L’ETUDE
Le prestataire fournira un exemplaire papier du rapport final de l’étude à chaque membre du comité de pilotage. Il transmettra à la Commune de Château-Thierry un support informatique du rapport final ainsi que de l’ensemble des éléments statistiques, cartographiques et les bases de données qui ont servi à la réalisation du rapport. 

Lors du rendu de l’étude, une présentation publique sera réalisée par le prestataire.
7. ELABORATION DU DOSSIER FISAC ET SUIVI DE L’OPERATION
Le dossier FISAC (Opération Urbaine « volet commerce ») sera élaboré, par le prestataire retenu, selon la forme souhaitée par la DIRECCTE PICARDIE, comportant notamment un planning ainsi qu’un plan de financement des actions retenues par le comité de pilotage. 
L’élaboration du dossier FISAC aura une durée maximale de 2 mois suite au rendu de l’étude. 

Le prestataire devra définir des indicateurs de suivi des actions proposées dans le cadre de l’opération et une méthodologie de mise en place. 

8. MODE DE PAIEMENT
Le règlement de l’étude se fera par mandat administratif selon l’échéancier suivant : 

· 30 % à la commande 

· 40 % après le rendu de l’étude 

· 30 % une fois le dossier FISAC finalisé et prêt à être déposé auprès de la DIRECCTE PICARDIE
9. CRITERES D’EVALUATION DE L’OFFRE ET MODALITES DE SOUMISSIONNEMENT
Les prestataires feront leurs offres en produisant les documents suivants : 

· Leur expérience dans des études similaires (les références précises des clients avec leurs coordonnées) ; 
· Les compétences et l’expérience des personnes chargées de mener ou de participer à l’étude; 

Les prestataires pourront sous-traiter une partie de l’étude mais devront le préciser dans l’offre et indiqueront les références des sous-traitants (associations, étudiants, bureau privé,…) ; 

· Une note technique présentant la démarche suivie, la méthodologie précise, le calendrier proposé ; 

· Les moyens humains (rôle de chaque personne dans le cadre de cette étude ainsi que les CV des différents intervenants) et matériels affectés à la mission ; 

· Un devis détaillé de chacune des prestations. 

· L’offre devra aussi faire apparaître clairement si les frais de déplacements sont en sus ou s’ils sont déjà comptabilisés. 

Le cabinet d’études pourra faire des propositions complémentaires à ce cahier des charges avec les justifications nécessaires. Celles-ci seront chiffrées en plus ou moins-value.
La sélection des candidatures et le jugement des offres seront effectués dans le respect des principes fondamentaux du Code des Marchés publics. 
Les critères intervenant pour la sélection des candidatures sont : 

Garanties et capacités techniques et financières
Références professionnelles
Les critères retenus pour le jugement des offres sont indiqués ci-dessous et pondérés de la manière suivante:

	Libellé
	%

	Valeur technique et méthodologique
	15

	Précision de l’offre et respect du cahier des charges
	15

	Moyens humains et matériels
	15

	Références et expériences similaires
	15

	Coût de la proposition
	40


Les cabinets devront adresser leur candidature en deux exemplaires papier et un CD comportant une version informatique, à l’attention de : 

Monsieur le Maire de Château-Thierry
Place de l’Hôtel de Ville
02400 CHATEAU-THIERRY
par lettre recommandée AR ou contre récépissé au plus tard

le 1er juillet 2013 à 12H00,

le cachet de la Poste faisant foi. 

Les candidats non retenus seront informés par courrier.
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